
Burundi : gouvernement et société civile condamnent l'esclavage en Libye et la TEH

  @rib News, 02/12/2017 â€“ Source Xinhua  Le gouvernement burundais et la sociÃ©tÃ© civile "Ã©mettent sur la mÃªme
longueur d'onde" dans la condamnation des "violations des droits de l'homme particuliÃ¨rement observÃ©s en Libye, a
constatÃ© Xinhua Ã  travers les dÃ©clarations sorties Ã  l'occasion de la JournÃ©e internationale pour l'abolition de l'esclavage
cÃ©lÃ©brÃ©e le 2 dÃ©cembre de chaque annÃ©e.Â [PhotoÂ : Martin Nivyabandi, ministre burundais des Droits de la personne
humaine.]  
  "Le gouvernement du Burundi s'est dÃ©jÃ  joint Ã  la plupart des Etats du monde entier pour dÃ©noncer ces violations
ignobles des droits de l'homme, et encourage le gouvernement libyen dans les actions initiÃ©es portant sur l'ouverture des
enquÃªtes pour punir les coupables", a dÃ©clarÃ© Ã  cette occasion au nom du gouvernement burundais Martin Nivyabandi,
ministre des Droits de la personne humaine.  Ces violations des droits de l'homme sont des "crimes contre l'humanitÃ©"
que le gouvernement burundais "condamne fermement", a insistÃ© le ministre, avant d'interpeller ses compatriotes
parents "d'Ãªtre plus vigilants" en Ã©duquant leurs enfants dans un cadre de "promouvoir la passion".  En dÃ©pit du dÃ©fi de
la pauvretÃ© auquel font face certaines familles burundaises, le ministre Nivyabandi a recommandÃ© cependant Ã  ses
compatriotes que seul "l'amour du travail bien fait" est la piste idÃ©ale Ã  emprunter pour faire face aux dÃ©fis du
dÃ©veloppement.  Concernant la traite des Ãªtre humains (TEH), notamment les filles burundaises, M. Nivyabandi a fait
savoir que le gouvernement, par le truchement de son ministÃ¨re des Relations extÃ©rieures et de la CoopÃ©ration
international, est en train de travailler avec les pays concernÃ©s, et que les dossiers ad hoc "avancent positivement".  Il a
recommandÃ© particuliÃ¨rement aux autoritÃ©s territoriales burundaises Ã  tous les niveaux de la hiÃ©rarchie de "jouer un rÃ´le
prÃ©pondÃ©rant de surveillants et d'Ã©ducateurs de la population, afin de mettre hors d'Ã©tat de nuire les agents de ces
organisations criminelles qui infiltrent les quartiers urbains et les villages ruraux pour recruter des filles qui vont travailler
dans les pays concernÃ©s.  De son cÃ´tÃ©, Prime Mbarubukeye, prÃ©sident et reprÃ©sentant lÃ©gal d'une ONG burundaise
dÃ©nommÃ©e "Observatoire national pour la lutte contre la criminalitÃ© transnationale", a appelÃ© l'Union africaine et l'Union
europÃ©enne Ã  enclencher une synergie internationale dans la lutte contre l'esclavage Ã  travers des actions combinÃ©es
contre la TEH en Afrique en gÃ©nÃ©ral et en Libye en particulier.  Pour lui, le fer de lance en la matiÃ¨re dans ce partenariat
euro-africain ainsi souhaitÃ© devrait se concentrer sur l'adoption des stratÃ©gies communes allant dans le sens de
dÃ©manteler tous les rÃ©seaux de la TEH Ã  l'Ã©chelle du continent africain et europÃ©en, Ã  l'aide d'une coopÃ©ration
transfrontaliÃ¨re renforcÃ©e et efficiente.  S'appuyant sur des sources policiÃ¨res burundaises et des tÃ©moignages des
victimes de la TEH, M. Mbarubukeye a soulignÃ© que l'esclavage sous forme de la TEH est bel et bien une triste rÃ©alitÃ© au
Burundi, comme en tÃ©moigne le nombre de victimes arrÃªtÃ©es chaque jour.  A ce jour, a-t-il prÃ©cisÃ©, environ 3.014
Burundais au total ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© victimes de l'esclavage dans des pays arabes comme Oman, Arabie saoudite, KoweÃ¯t et
Liban au cours des trois derniÃ¨res annÃ©es.  Cette ONG burundaise a plaidÃ© Ã©galement pour l'adoption, sous l'Ã©gide de
l'UA, d'une convention africaine pour la lutte contre la TEH.  Pour elle, la lutte contre la TEH au Burundi devrait se mener
d'abord en amont, via notamment une dÃ©cision du gouvernement qui "rendrait obligatoire l'Ã©ducation des jeunes filles
burundaises, en leur garantissant l'accÃ¨s Ã  des bourses d'Ã©tudes susceptibles de les encourager Ã  Ã©viter les abandons
scolaires".  Selon M. Mbarubukeye, au Burundi, les victimes sont composÃ©es en majoritÃ© par des milliers de femmes et
de filles (soit prÃ¨s de 80%) et d'enfants (entre 15 et 20%) issus de milieux dÃ©favorisÃ©s. Elles sont non seulement
touchÃ©es par la TEH, mais Ã©galement par ses consÃ©quences que sont la prostitution forcÃ©e, le travail forcÃ©, le
recrutement forcÃ© d'enfants soldats dans les zones de conflit, le recrutement forcÃ© d'enfants participant au commerce
international de stupÃ©fiants, la mendicitÃ© forcÃ©e, le mariage forcÃ© et le trafic d'organes.Â   











(adsbygoogle = window.adsbygoogle || []).push({});

 


Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 2 May, 2024, 10:48


